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1.  INTRODUCTION 

En 2004, le Comité sectoriel de main-dõïuvre en transformation alimentaire (CSMOTA) 

avait demandé au Groupe AGÉCO de réaliser une étude pour analyser les difficultés de 

recrutement et de rétention de la m ain-dõïuvre dans le secteur dõabattage et de 

transformation des viandes et de la volaille.  

 

Depuis la publication de ce premier rapport,  le portrait de lõindustrie dõabattage et de 

transformation des viandes  et de la vola ille  au Québec a beaucoup changé. La situation de 

lõemploi, entre autres en ce qui a trait ¨ la raret® de la main-dõïuvre, a elle aussi ®volu® 

au cours des derni¯res ann®es. Dõailleurs, des entreprises du secteur ont d®montr® un 

grand intérêt pour obtenir la possibilit® dõembaucher des travailleurs ®trangers 

temporaires, tel quõil est possible de le faire dans dõautres secteurs de lõ®conomie, 

notamment en production agricole.  

 

Avec la volont® dõactualiser les connaissances sur les travailleurs de ce vaste secteur, le 

CSMOTA demande au Groupe AGÉCO de mettre à jour le diagnostic sectoriel dõabattage et 

de transformation des viandes et de la volaille au Québec. Ce mandat se traduit dans les 

objectifs spécifiques suivants  :  

 

a) Dresser un portrait ®volutif de lõindustrie et de lõenvironnement socio-

économique dans lequel a évolué le secteur.  

b) Dresser un portrait du march® de lõemploi et de la main-dõïuvre : 

¶ Identifier les causes récurrentes des problématiques de main -

dõïuvre (recrutement, r®tention). 

¶ Documenter et analyser lõembauche de travailleurs ®trangers sur 

base temporaire (dans lõOuest canadien et lõOntario) : taux 

dõutilisation, causes dõembauche, co¾ts dõutilisation, facteurs de 

succès/insuccès avec les travailleurs, etc.  

¶ Comparer lõensemble des conditions de travail (salaires et 

bénéfices marginaux) offertes en 2008 par rapport à 2004.  

¶ Constater la mise en place ou non des recommandations issues de 

lõ®tude 2004 et les raisons qui justifient leur non-application le cas 

échéant.  

c) Énoncer des pistes dõaction pour le Comité sectoriel de main-dõïuvre en 

transformation alimentaire , les intervenants éventuellement concernés 

(gouvernement, ®tablissements dõenseignement, etc.) et les entreprises. 
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2.  PORTRAIT DU SECTEUR 

Ce premier chapitre décrit  succinctement lõindustrie dõabatta ge et de transformation des 

viandes et de la volaille, pr®sente des statistiques g®n®rales et discute de lõ®volution du 

secteur dans chacune des principales filières viandes.  

 

2.1  DÉFINITION DE LõINDUSTRIE 

Dans le présent rapport, la définition r etenue pour  lõindustrie dõabattage et de 

transformation des viandes et de la volaille  est celle du système de classification des 

industries de lõAm®rique du Nord (SCIAN). Sous cette classification, lõindustrie correspond ¨ 

la « Fabrication de produits de v iande  (SCIAN 3116) » et comprend les sous-secteurs 

suivants :  

 

Abattage et transformation dõanimaux (SCIAN 31161) : 

Á Abattage dõanimaux (excluant la volaille et le petit gibier) 

(SCIAN 311611) 

Á Fonte de graisses animales et transformation de la viande 

provenant de carcasses (SCIAN 311614) 

Á Transformation de la volaille (et du petit gibier) (SCIAN 

311615) 

 

Précisons que le sous-secteur Fonte de graisses animales et transformation de la viande 

provenant de carcasses ne fait pas lõobjet dõanalyse distincte dans ce rapport.  
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2.2  LõINDUSTRIE EN CHIFFRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2.1  NOMBRE DõÉTABLISSEMENTS ET REVENUS 

Rappelons que la fabrication des produits de viande fait partie du grand secteur de la 

fabrication des aliments. Au Québec en 2006, la fabrication de produits de viande a généré 

4,5 milliards de revenus, contribuant à 27  % des revenus de la fabrication des aliments. 

Cõest le deuxi¯me secteur en importance dans la fabrication des aliments au Qu®bec, 

derrière les produits laitiers. La part du Québec dans la fabrication de produits de viande 

au Canada est également importante. La Figure 2.1 montre la répartition provinciale du 

nombre dõ®tablissements et des revenus des usines de fabrication de produits de viande au 

Canada. 

 

FAITS SAILLANTS 

¶ La fabrication de produits de viande est le deuxième secteur en importance au 

Qu®bec dans lõindustrie de la fabrication des aliments avec 27 % des revenus. 

¶ On compte 288 établissements de fabrication de produits de viande au Québec.  

¶ La part des revenus générés par les usines québécoises dans le total canadien est plus 

faible que leur part  en nombre dõusines au Canada. 

¶ La valeur des exportations québécoises de produits de viande avoisine les 1,4 

milliards de dollars et correspond à 30  % des exportations canadiennes du secteur, 

part qui est en augmentation depuis cinq ans.  

¶ Les exportations canadiennes de produits de viande ont fléchi depuis 2005. Cette 

tendance baissière se constate pour toutes les activit®s dõexportation du Canada. La 

faiblesse de lõ®conomie am®ricaine et la vigueur du dollar canadien par rapport ¨ la 

devise américaine freinent les exportations de biens vers les États -Unis, principal 

destinataire des exportations c anadiennes. 

¶ La valeur des importations québécoises de produits de viande a diminué de 13 % au 

cours des cinq dernières années et compte en 2007 pour 9 % des importations 

canadiennes du secteur, part qui est en diminution sur la même période.  

¶ La consommation totale de viande par les Québécois est stable depuis 5 ans.  

¶ La consommation de viande de porc a diminué ( -17 %) entre 2001 et 2006 alors que 

celles de bïuf (6 %), de volaille (7 %) et dõagneau (22 %) ont augment®. 

¶ La viande dõagneau est celle qui a vu sa consommation per capita  augmenté le plus 

depuis les dernières années. En quantité, elle demeure toutefois marginale.  
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Figure 2.1  
R®partition du nombre dõ®tablissements et du total des revenus  

de fabrication de produits de viande, par province, 2004 et 2006 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 Les chiffres sont pr®sent®s ¨ lõAnnexe 1. 

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les manufactures , 2004 et 2006. 

 

En 2006, on retrouve au Québec un peu plus du quart (288 usines) des entreprises 

canadiennes ïuvrant dans le secteur. Cette proportion est toutefois en diminution depuis 

2004 alors que les usines québécoises représentaient 32  % des entreprises canadiennes. La 

part des revenus générés par les établissements québécois (21 %) est non seulement 

inf®rieure ¨ celle des usines de lõOntario (34 %) et de lõAlberta (26 %), mais également plus 

faible que sa participation  en terme s de nombre dõ®tablissements. En effet, pour 26 % des 

établissements, le Québec ne génère que 21 % des revenus canadiens.  
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2.2.2  RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE 

Ces entreprises québécoises de transformation des viandes et de la volaille sont réparties 

sur tout le territoire 1. La Figure 2.2 montre la répartition régionale des usines du secteur 

au Québec. Par rapport à 2004, il y a eu une f orte croissance du nombre d'ent reprises dans 

certaines régions (Montréal, Laval, Outaouais) et des diminutions marquées dans d'autr es 

(Bas-Saint-Laurent, SaguenayñLac-Saint -Jean, Centre-du-Québec, Estrie). En 2004, le 

CSMOTA répertoriait un total de 210 entreprises, contre 236 en 2008. Globalement, il y a 

donc eu une augmentation du nombre dõentreprises. 

Figure 2.2  
R®partition g®ographique des usines dõabattage et de transformation des viandes 

et de la volaille au Québec, 2008 1 

 
1 Le nombre total dõentreprises diff¯re de celui pr®sent® ¨ la figure 2.1. Lõ®cart sõexplique par les sources de 

données et les années différentes (2006 vs 2008). 

Source : CSMOTA 2008 tiré du CRIQ, juin 2008.  

  

                                            
1 Le nombre total dõentreprises diff¯re de celui pr®sent® ¨ la figure 2.1. Lõ®cart sõexplique par les sources de 

données et les années différentes (2006 vs 2008). 
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Au Tableau 2.1 on peut voir la répartition régionale des usines selon le nombre dõemploy®s. 

On constate quõil existe peu (4) de très grandes entreprises de 500 employés et plus et que 

les usines de tailles moyennes sont dominantes (20 à 499). 

 

Tableau 2.1  

Répartition régionale des usines dõabattage et de transformation des viandes 

et de la volaille au Qu®bec selon le nombre dõemploy®s, 2008 

 

Moins de 5 5 à 19  20 à 99  100 à 499  500 et plus  

Québec 49 64 68 51 4 

  Bas-Saint-Laurent 4 3 1 5 0 

  SaguenayñLac-Saint-Jean 1 2 5 0 0 

  Capitale-Nationale 4 1 3 2 0 

  Mauricie 0 3 9 2 0 

  Estrie 4 5 3 0 0 

  Montréal 6 13 14 10 0 

  Outaouais 1 1 0 1 0 

  Abitibi -Témiscamingue 2 1 0 0 0 

  Côte-Nord  1 0 0 0 0 

  Nord-du-Québec 0 0 0 0 0 

  GaspésieñÎles-de-la-Madeleine 0 0 0 0 0 

  Chaudière-Appalaches 8 5 3 4 1 

  Laval 0 5 6 1 0 

  Lanaudière 3 6 2 3 1 

  Laurentides 4 1 4 3 0 

  Montérégie 8 15 14 13 2 

  Centre-du-Québec 3 3 4 7 0 

Source : CSMOTA 2008 tiré du CRIQ, juin 2008.  

 

2.2.3  COMMERCE INTERNATIONAL 

Le secteur de la fabrication des produits de viande au Canada a exporté en 2007 de la 

marchandise pour un total de 4,5 milliards de dollars. De ce montant, le Québec a exporté 

1,4 milliards de dollars soit 30  % des exportations canadiennes des produits de viande. La 

Figure 2.3 pr®sente lõ®volution des exportations de m°me que lõ®volution de la part du 

Québec dans les exportations canadiennes. 
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Figure 2.3  
Évolution des exporta tions canadiennes d e lõindustrie de la fabrication 

des produits de viande et de la part du Québec dans le total canadien, 2003 à 2007 1 

 
1 Les chiffres sont pr®sent®s ¨ lõAnnexe 1. 

Source : Industrie Canada, Données sur le commerce en direct, 2008. 

 

Les exportations du Canada ont été en croissance entre 2003 et 2005 mais la diminution qui 

a suivi en 2006 et 2007 les a finalement ramené au niveau de 2003. La force du dollar 

canadien a certainement contribu® ¨ freiner les activit®s dõexportation du pays vers les 

États-Unis, principal acheteur des biens canadiens qui connait de surcroît un ralentissement 

de son économie2. Rappelons que la devise canadienne a bondi de 35 % entre 2004 et la fin 

de lõann®e 2007. En ce qui concerne le Qu®bec, les exportations de produits de viande ont 

®t® plut¹t stables sur lõensemble de la p®riode par rapport ¨ lõensemble canadien. Au final, 

la part du Québec dans les exportations canadiennes est donc passée de 25 % en 2003 à 

30 % en 2007. 

 

Sur le plan des importations, les produ its de viande comptent en 2007 pour 14  % des 

importations canadiennes dõaliments avec 2,1 milliards de dollars. Au Qu®bec, cette m°me 

proportion atteint 10  % et correspond à 200 millions de dollars en 2007. La Figure 2.4 

montre lõ®volution des importations au Canada et au Qu®bec ainsi que la part du Qu®bec 

dans le total canadien.  

 

                                            
2 Nouvelles Économiques, Desjardins, 14 février 2008. 
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Figure 2.4  
£volution des importations de lõindustrie de la fabrication des produits de viande et 

de la part du Québec dans le total canadien, 2003 à 2007 1 

 
1 Les chiffres sont pr®sent®s ¨ lõAnnexe 1. 

Source : Industrie Canada, Données sur le commerce en direct, 2008. 

 

Les importations canadiennes sont depuis 2004 sur une courbe ascendante. En effet, entre 

2004 et 2007, elles ont cru de 43 %. La faiblesse relative du dollar américain par rapport à 

la devise canadienne a notamment favorisé les importations en provenance d es États-Unis. 

ë titre dõexemple, la part de la viande de bïuf import®e au Canada qui provient des 

États-Unis est passée de 25 % en 2004 à 65 % en 2007 (AAC 2007). Au Québec, la tendance 

est plutôt à la stabilité, ce qui a pour effet de réduire la part des  importations québécoises 

dans le total des importations du Canada.  

 

2.2.4  LA CONSOMMATION 

Les habitudes alimentaires changent avec le temps et la consommation de viande nõy fait 

pas exception. Depuis la fin des années 90, la consommation de viande par personne,  tous 

types confondus, a augmenté de 5 %. La Figure 2.5 montre lõ®volution de la consommation 

de viande, selon le type de viande, entre 1998 et 2006 (indice 100 = 1998).  
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Figure 2.5  
Évolution de la consommation de viande par personne, selon le type 1,  

Québec, 1998 à 2006 (indice 100 = 1998) 2 

 
1  Le type « Bovin » inclut  la viande de bïuf et de veau et le type ç Volaille  » inclut la viande de poulet et 

de dindon.  

2   Les chiffres sont pr®sent®s ¨ lõAnnexe 1. 

Source : MAPAQ, Profil sectoriel de l'industrie bioalimentaire au Québec , 2002, 2005 et 2007.  

 

La consommation de viande bovine (bïuf et veau) a augment® de 3 % en un peu moins 

dõune d®cennie, alors que celle de la viande porcine a diminu® de 15 %. Pour la volaille, 

lõaugmentation d®passe les 20 %, mais cõest la consommation per capita  de la viande 

dõagneau qui montre la plus forte augmentation. Elle sõest multipli®e par plus de 1,5 entre 

1998 et 2006. En termes absolus, la quantité consommée de ce type de viande demeure 

toutefois très marginale, elle atteint 1,3 kg par personne en 2006 et occupe une place 

minime dans le total de la consommation de viande des québécois. La Figure 2.6 rapporte, 

pour chacun des types de viande, ces quantités consommées par personne.  
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Figure 2.6  
Répartition d e la consommation de viande, en kilogramme par personne,  

selon le type 1, Québec, 2001 et 2006 2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
1 Le type « Bovin è inclut la viande de bïuf et de veau et le type « Volaille  » inclut la viande de poulet et de 
dindon.  

2  Les chiffres sont pr®sent®s ¨ lõAnnexe 1. 

Source : MAPAQ, Profil sectoriel de l'industrie bioalimentaire au Québec , 2005 et 2007. 

 

La quantité totale de viande (98 kg/personne) consommée par les Québ®cois nõa pas 

changé entre 2001 et 2006. La volaille demeure la viande favorite et occupe en 2006 près 

de 40 % des viandes consomm®es, suivie du bïuf et veau (35 %) et du porc (24 %). 
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2.3  LES FILIÈRES VIANDES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En plus de la classification traditionnelle (abattage, sauf volaille et transformation de la 

volaille), il arrive fr®quemment que lõindustrie des viandes soit examin®e selon les 

principaux types de viande  : le porc, le bïuf, la volaille et les autres viandes. La section 

suivante présente bri¯vement lõ®volution de ces diff®rentes fili¯res depuis 2004. On y met 

en évidence des éléments de tendances et les enjeux majeurs qui ont marqué et 

influenceront lõavenir de chacun de ces secteurs. Une perspective canadienne et mondiale 

est également donnée.  

2.3.1  LE PORC 

Les dernières années ont été  particulièrement pénible s pour lõindustrie porcine au 

Québec : maladie  dans les cheptels, effondrement des prix , conflits  syndicats-employeurs 

FAITS SAILLANTS 

¶ Dans le secteur porcin, la montée du dollar canadien a freiné les activités 

dõexportation de viande des entreprises et lev® le voile sur le manque de 

compétitivité des abattoirs québécois et canadiens.  

¶ La rationalisation et la concentration des entreprises ont marqu® lõindustrie des 

viandes et de la volaille des dernières années, au Québec comme ailleurs dans le 

monde.  

¶ Plusieurs fermetures dõ®tablissements sont survenues au cours des cinq derni¯res 

ann®es au Qu®bec dans le secteur de lõabattage et de la transformation des viandes, 

r®duisant la capacit® dõabattage de la province.  

¶ Dans le secteur bovin, la fermeture du dernier établissement sous certification 

f®d®rale pour les bouvillons dõabattage fragilise lõindustrie et accentue sa 

d®pendance envers lõOntario et les £tats-Unis.  

¶ La Commission sur lõavenir de lõagriculture et de lõagroalimentaire qu®b®cois 

(CAAAQ) conduite en 2007 avait pour objectif de faire un état de la situation des 

enjeux et défis de l'agriculture et de l'agroalimentaire au Québec. Le rapport issu de 

la Commission en février 2008 ne contenait aucune recommandation spécifique au 

secteur de lõabattage et de la transformation des viandes et de la volaille.  Par 

contre, cette filière a été interpellée indirectement sur le plan de : 

Á Lõinnocuit® des produits (tra­abilit® et certification) 

Á Lõidentification dõorigine 

Á Lõarticulation des maillons de la cha´ne dõapprovisionnement 

Á La formation et le perfectionnement de la main -dõïuvre 
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dans les abattoirs et conflits producteurs -abattoirs , cohabitation  tendue, soutien étatique 

questionné, sans parler de la vigueur du dollar canadien qui nuit aux exportations. Cette 

période morose a aussi des causes internationales : de nouveaux compétiteurs, des 

concurrents traditionnels qui semblent mieux sõen tirer, des marchés toujours plus 

exigeants. De plus, en 2007, le secteur porcin mondial a connu un c ontexte de crise 

généralisée. En effet, la h ausse du prix des grains et du coût des aliments entraînée par 

lõessor de la filière éthanol , la f aiblesse du dollar américain et la croissance de leur 

industrie porcine  ont contribué à faire chuter les revenus des producteurs, partout sur la 

planète. Bref, une série de problème s structurels et conjoncturels explique ce moment plus 

difficile que connai ssent aujourdõhui les industrie s porcines québécoise et canadienne. Le 

secteur dõabattage et de transformation des viandes et de la volaille nõy a pas ®chapp®3.  

 

Dans ce contexte mondial et domestique, le gouvernement québécois a voulu accompagner 

lõindustrie dans la recherche de solutions en encadrant un processus de conciliation sous la 

gouverne du m®diateur Guy Coulombe ¨ lõautomne 2007. Apr¯s des tractations de près de 

trois mois entre les principaux acteurs, dont les travailleurs dõusine par lõentremise de 

leurs centrales syndicales, le rapport publié en mars 2008 a débouché sur des résultats 

mitigés et aucune solution précise 4. Une démarche de médiation plus i nformelle avec un 

nombre dõinterlocuteurs r®duit sõest poursuivie. Elle a donn® lieu en juin 2008 ¨ une 

entente de principe entre les principaux abattoirs et la Fédération des producteurs de 

porcs du Québec. Lõentente ne sõest pas encore op®rationnalis®e aupr¯s de lõensemble des 

abattoirs , mais Olymel a signé en décembre 2008 un projet de convention basée sur 

celle -ci. Le protocole dõentente est depuis devant la R®gie des march®s agricoles du 

Québec (RMAAQ) pour poursuivre le processus de négociation auprès des autres 

transformateurs. Garantissant le prix américain aux producteurs de porcs du Québec pour 

un porc-cible plus pesant (97 kg), c ette entente modifierait radicalement la mise en 

march® du porc au Qu®bec. La fili¯re souhaite surtout quõelle installe une relative paix 

industrielle et donne le souffle nécessaire pour remettre le secteur sur les rails 5. 

 

La Figure 2.7 montre lõ®volution du nombre de porcs mis en marché au Québec entre 2000 

et 2007. Après la croissance observée entre 2000 et 2004, les abattages ont diminué depuis 

pour légèrement remonter en 2007 . Ils totalisent 7, 3 millions de porcs en 2007, une baisse 

de 4 % sur la période 2004-2007 (voir  Figure 2.7). Cõest le r®sultat du contexte difficile 

évoqué ci-haut. Malgré tout, le Québec abat près de 40  % des porcs abattus au Canada. Une 

hausse de production sõobserve ®galement en 2008. Par contre, depuis 2004, alors que la 

part relative des abattages effectué s au Québec est demeurée stable (37 %), celles du 

Manitoba et de lõOntario ont augment® (respectivement de 19 à 21 % et de 21 à 23 % entre 

2004 et 2007). Pour 2008, lõentr®e en vigueur de la réglementation américaine relative à 

lõidentification du pays dõorigine des produits (r®glementation connue sous lõacronyme 

COOL) a ralenti  lõexportation de porcs et porcelets vivants de lõOuest canadien vers les 

États-Unis, mettant de la pression sur  les activit®s dõabattages dans ces provinces (voir 

encadré p.17).  

 

                                            
3 CHARRON, Isabelle. £tats des lieux et perspectives de lõindustrie porcine mondiale et qu®b®coise, conférence 
présentée à Les Perspectives, CRAAQ, 18 avril 2008. 

4 Écho-Porc, vol. 8 no 48, 10 mars 2008.  
5 Écho-Porc, vol. 9 no 11, 16 juin  2008 et vol. 9 no 35, 22 décembre 2008.  
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Figure 2.7  
Nombre de porcs mis en marché  au Québec, 2000 à 2007 1 

 
1 Les chiffres sont pr®sent®s ¨ lõAnnexe 1. 

Source : Statistique Canada, 2008.  

 

Le Tableau 2.2 rapporte la liste des abattoirs de porcs sous certification fédérale au 

Québec (incluant les établissements multi -espèces qui abattent du por c) et lõ®volution de 

leur capacit® dõabattage entre 2004 et 2007. Une quinzaine dõentreprises abattent 

aujourdõhui du porc au Qu®bec, dont huit sont des abattoirs autorisés dans la convention de 

vente de la Fédération des producteurs de porcs du Québec (FPPQ). Lõindustrie sõest 

restructurée de manière importante depuis 2004, reflet de la période plus difficile qui a 

été traversée.  

 

La fusion dõOlymel et de Supraliments, une filiale du Groupe Brochu, a donné le ton en 

2004. Olymel a également rationnali sé ses activités ce qui a entraîné la fermeture 

dõ®tablissements : lõabattoir de porcs situ® ¨ St-Valérien-de-Milton et lõusine de d®coupe et 

de désossage de St-Simon-de-Bagot ont fermé leurs portes. Ces usines employaient plus de 

550 employ®s. Enfin, lõautomne 2007 a également été marqué par la fermeture de Viandes 

Kamouraska (140 employés) et de Qualiporc. La relance de ce dernier établissement est 

maintenant confirmée. Le nouvel acquéreur Viandes Sunnico a repris les activités 

dõabattage et de d®coupe en septembre 2008 avec lõembauche dõune centaine de 

travailleurs 6.  

 

                                            
6 Journal Les Affaires, 3 août 2008 et Agri -Vallée 17 septembre 2008 (MonteregieWeb, consulté le 5 décembre 

2008). 
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Tableau 2.2  

Abattoirs de porcs et capacit® dõabattage, Qu®bec, 2008 

Nom de lõ®tablissement Localisation  
Capacit® dõabattage hebdomadaire1 

2004 2008 

Olymel * Vallée Jonction  37 500 37 500 

Olymel * Princeville  0 15 000 

Olymel * St-Valérien 39 500 Fermeture 2007 

Supraliment (Brochu-Olymel)  St-Esprit 27 000 27 000 

Brochu St-Henri 15 000 0 

Aliments Asta Inc. *  St-Alexandre  15 000 20 000 

Les Viandes Du breton Inc. * Rivière-du-Loup 18 000 18 000 

Atrahan Transformation Inc. *  Yamachiche  12 000 15 000 

Agromex Inc. (Nutri -Porc) * St-Blaise-Sur-Richelieu 10 000 13 000 

9078-7623 Québec Inc. (Lucyporc) * Yamachiche 4 500 4 500 

Abattoir Les Cèdres (Qualiporc) Les Cèdres 0 
5 000  

(si reprise en 2008) 

Viandes Kamouraska St-Pascal 3 500 Fermeture 2007 

Abattoir Dubreuil Enr. *  Ste-Hénédine 
Moyen  

(multi -espèces) 

Moyen  

(multi -espèces) 

Jacques Forget Ltee. St-Louis de Terrebonne 
Moyen  

(multi -espèces) 

Moyen  

(multi -espèces) 

Abattoir de Luceville Inc.  Luceville  
Moyen  

(multi -espèces) 

Moyen  

(multi -espèces) 

Abattoir Labrosse & Fils Inc.  St-André Avelin n.d.  n.d.  

Viandes Giroux (1997) Inc. East Angus 1 000 1 000 

1   Le terme « Moyen è signifie quõentre 4000 et 12 500 unités animales sont abattues.  

* Usines autorisées dans la convention de vente avec la FPPQ. 

n.d.  : non disponible.  

Sources : AAC, Revue sur le marché des bestiaux, 2006 et MAPAQ 2004. 

 

Malgré la période plus difficile, certains abattoirs ont procédé à des investissements 

majeurs pour moderniser leur ®tablissement ou augmenter leur cadence dõabattage. Cõest 

le cas dõAliments Asta à Saint-Alexandre-de-Kamouraska qui a fait passer sa capacité 

dõabattage hebdomadaire de 15 000 à 20 000 porcs en 2007. Lõinstallation dõune nouvelle 

salle de découpe a aussi presque doublé les capacités de découpe, de 380 à 700 

porcs/heure 7. Des entreprises poursuivent aussi leur croissance dans la transformation de la 

viande de porc. Cõest le cas de Groupe CNP qui a doublé en 2005 la superficie de son usine 

                                            
7 Écho Porc, vol. 7, no 41, janvier 2007.  
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de découpe à Rivière-du-Loup. Lõentreprise F. M®nard investira quant ¨ elle 25 millions de 

dollars dans la construction dõun abattoir de porcs, en annexe ¨ la salle de coupe et 

désossage Agromex ¨ lõAnge-Gardien8.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

UNE TENDANCE CANADIENNE 

Lõindustrie porcine de lõOuest canadien a connu un essor important ces dernières années, 

tant du côté de sa production que de ses capacit®s dõabattage. Par contre, elle traverse 

elle aussi maintenant une période plus chaotique marquée entre autr es par le resserrement 

des contraintes environnementales, une main -dõïuvre qui nõest pas toujours suffisante et 

compétente  dans les ®tablissements dõabattage et de transformation, et la restructuration 

majeure des activités de Maple Leaf. En octobre 2006, Maple Leaf a mis en place un 

important plan visant la restructuration de ses activités sur une période de trois ans. Cette 

r®organisation vise dõune part la croissance de lõentreprise sur les march®s ¨ valeur ajout®e 

liés aux produits de viandes frais, aux  viandes transform®es et aux repas, et dõautre part le 

retrait progressif de lõentreprise sur le march® de lõalimentation animale9. Suivant ce plan, 

les abattoirs de Saskatoon et de Winnipeg ont fermé leurs portes respectivement en juin et 

en octobre 2007.  La production de lõusine de Winnipeg a ®t® transf®r®e ¨ lõabattoir de 

Brandon au Manitoba. Lõusine de Burlington en Ontario est quant ¨ lui officiellement en 

vente depuis juillet 2008. Si les activités de cette usine cessaient, la province aurait un 

important d®ficit en mati¯re de capacit® dõabattage. 

 

De mani¯re g®n®rale au Canada, lõaugmentation des activit®s dõabattages combin®e ¨ la 

diminution du nombre dõabattoirs a eu pour effet de concentrer davantage lõindustrie. En 

un peu plus dõune d®cennie, de 1995 à 2007, la proportion des porcs abattus dans 

lõensemble du Canada par les quatre usines les plus importantes est pass®e de 77 % à 90 %. 

                                            
8 BLANCHARD, Karine, Une centaine dõemplois cr®®s ¨ Ange-Gardien, La Voix de lõEst, 4 novembre 2008. 
9 MAPLE LEAF. Nouvelle, Les Aliments Maple Leaf  entreprend le processus officiel qui mènera à la cession de 

son secteur de l'alimentation animale , le plus important au Canada , Toronto, 30 novembre 2006, 
http://phx.corporate -ir.net/phoenix.zhtml?c=189492&p=irol -newsArticle&ID=937554&highlight=.  

TENDANCE QUÉBÉCOISE 

¶ Charcuteries et salaisons 

 

La popularité des produits de charcuteries est croissante au Québec. En cinq ans, les 

ventes de charcuteries préemballées ont augmenté de près de 43 %, une croissance 

deux fois supérieure à celle connue par les viandes fraîches entre 2001 et 20051. 

M°me si la valeur des ventes demeure faible pour ces produits de sp®cialit®s, il sõagit 

dõun cr®neau de march® qui peut °tre saisi par des transformateurs qu®b®cois. 

Dõailleurs, quelques entreprises ont fait leur apparition ces derni¯res ann®es dans ce 

secteur dõactivit®. Mentionnons ¨ titre indicatif Grelots, bâtons et cie  du Fou de 

cochon situé à La Pocatière et Les Cochons Touts Ronds aux Iles-de-la-Madeleine. 

1 MAPAQ, BioClips + Volume 10, numéro 5 ð décembre 2007. 
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ë lõ®chelle provinciale, le Qu®bec fait exception puisque la proportion des porcs abattus 

par les quatre usines les plus importantes a légèrement reculé au cours de cette même 

décennie, passant de 86 % à 83 % (cf. Tableau 2.3).  

 

Tableau 2.3  

Proportion des abattages de porcs réalisés dans l es quatre plus importants abattoirs  

inspectés par le gouvernement fédéral, Canada, 1995 et 2007  

Province  1995 2007 

C.-B./Alb.  94 % 93 % 

Sask./Man. 82 % 99 % 

Ontario 99 % 100 % 

Québec 86 % 83 % 

Canada 77 % 90 % 

Source : ACC. Information sur les viandes rouges, Revue du 
marché des bestiaux, 2007. 
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¶ Internationalisation et concentration  

Lõinternationalisation et la concentration des entreprises sont parmi les principaux 

éléments qui déterminent la façon dont la viande est produite, transformée et 

commercialis®e ¨ lõ®chelle internationale. Ainsi, lõindustrie se caract®rise par une 

structure très concentrée  : la production et lõabattage ¨ lõ®chelle mondiale sont sous 

le contr¹le dõun nombre de joueurs de plus en plus restreint et ces derniers ont un 

modèle de production fortement intégré.  

¶ Le COOL 

Lõentr®e en vigueur en septembre 2008 de la r®glementation am®ricaine relative ¨ 

lõidentification du pays dõorigine des produits (COOL) annonçait des conséquences 

n®fastes sur lõindustrie de lõabattage et de la transformation de la viande de porc du 

Canada. Lõapplication du programme oblige lõidentification de tous les pays 

impliqu®s dans lõun des diff®rents maillons de la cha´ne de production des produits 

de porc, de bïuf, de volaille et dõagneau. Les coupes et les viandes hach®es sont 

couvertes par ce programme. Par contre, les produits transformés (modification 

chimique ou physique) comme le jambon et les mets préparés en sont exc lus1. Selon 

certains analystes, cette r®glementation, telle que pr®vue ¨ lõorigine, allait 

discriminer les produits canadiens exportés sur le marché américain et nuire aux 

transformateurs du Québec et du Canada qui desservent ce marché2. Dõautres croient 

cependant que les impacts seront mineurs 3. Le gouvernement canadien sõest engag® 

¨ r®aliser une ®tude dõimpacts du COOL sur lõindustrie porcine canadienne. D®j¨, 

depuis lõentr®e en vigueur du r¯glement, les exportations de porcs vivants du Canada 

vers les États-Unis ont chut® de 74 % par rapport ¨ la m°me p®riode lõann®e 

dernière. Sans être le seul facteur en cause, le COOL explique sans contredit une 

partie de ce changement dans les pratiques commerciales 4.  

 

Suite notamment à la plainte déposée par le gouv ernement du Canada à 

lõOrganisation Mondiale du Commerce (OMC) en d®cembre 2008 pour d®noncer la 

r®glementation discriminatoire ¨ lõ®gard du Canada et des ®changes commerciaux, 

les États-Unis ont finalement modifié leur législation à la mi -janvier 2009. Ces 

modifications donnent davantage de souplesse ¨ lõindustrie am®ricaine dans 

lõidentification de la provenance, ce qui devrait rendre le porc canadien plus 

attrayant pour les acheteurs américains.   

 
1 Écho-Porc, vol. 9, n 18, 4 août 2008 , Abassi et al. 2004.  
2 Abassi et al. 2004. 
3 Meyer, Farmscape, 13 août 2008. 
4 Canadian Pork Market Review, Georges Morris Center, décembre 2008. 

TENDANCE ET ENJEUX INTERNATIONAUX 
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2.3.2  LA VIANDE BOVINE 

Deux grands faits ont marqu® lõ®volution r®cente de lõabattage et de la transformation de 

la viande bovine au Qu®bec. Dõune part, la volont® des producteurs agricoles de contr¹ler 

davantage ces cha´nons en aval de leur production. Dõautre part, le repli important des 

capacit®s dõabattage qu®b®coises.  

 

En lõespace de quelques mois entre 2004 et 2005, les producteurs agricoles sont devenus 

propriétaires de deux abattoirs. Ces acquisitions étaient toutes deux en réaction à la 

fermeture des frontières américaines en 2003 découlant de la crise de lõESB10 et l a 

dépendance que cela entraînait face aux établissements québécois. Les producteurs ont 

dõabord achet® 80 % du capital-action de lõAbattoir Z. Billette . Lõ®tablissement abattait 

660 bouvillons par semaine. Quelques mois plus tard, les producteurs ont fait lõacquisition 

dans une même proportion des parts de Colbex-Levinoff, sp®cialis® dans lõabattage des 

bovins de réforme 11. Colbex-Levinoff  détenait, avant l'embargo américain, une part de 

marché de 45 % au Canada, dont le tiers avec des vaches du Québec12.   

 

Ces deux ®tablissements ont connu dõimportantes difficult®s financi¯res. LõAbattoir Z. 

Billette  a déclaré faillite et fermé ses portes en août 2007. Près de 290 travailleurs ont 

perdu leur emploi. Colbex-Levinoff  présente aussi une mauvaise situation financ ière. Un 

plan de recapitalisation a ®t® accept® au printemps 2008. De lõargent sera de nouveau 

investi, notamment pour diminuer la dette de lõentreprise13. Malgré cette décision des 

producteurs, le secteur de lõabattage de bovin demeure fragile.  

 

Au Québec en 2008, il ne reste plus que sept établissements qui abattent sous inspection 

fédérale environ un demi -million de bovins et veaux par année, soit un peu moins de 13  % 

des abattages canadiens. Le Tableau 2.4 présente la liste des abattoirs de bovins inspectés 

par le gouvernement f®d®ral et leur capacit® dõabattage. Depuis la fermeture de lõAbattoir 

Z. Billette , aucun établissement ne se spécialise dans lõabattage du bouvillon au Qu®bec. 

Outre Colbex-Levinoff  dont les activit®s sont sp®cifiques ¨ lõabattage de bovins de r®forme, 

tous les autres sont des abattoirs multi -espèces.  

 

Bref, le climat est morose dans le secteur de lõabattage et de la transformation de la 

viande de bïuf au Qu®bec. Une des pistes de solution identifi®e par la Fédération des 

producteurs de bovins du Québec (FPBQ) est une meilleure valorisation des caractéristiques 

sp®cifiques du bïuf du Qu®bec, par exemple en exploitant davantage les notions de 

tra­abilit® et de salubrit®. Pour y arriver, il faut, selon la FPBQ, des partenariats dõaffaires 

qui permettent de mieux coordonner la fili¯re et dõop®rationnaliser ces caract®ristiques 

                                            
10  Rappelons quõ¨ la suite de la d®couverte dõun cas isol® dõenc®phalopathie spongiforme bovine (ESB) en 

Alberta en mai 2003, les États -Unis ont fermé leur frontière  à tous les bovins et autres ruminants vivants, à 
tout le bïuf et ¨ toute la viande de ruminants provenant du Canada. 

11  En cours dõann®e, les producteurs ont acquis le dernier bloc de 20  % des actions. Le groupe Cola est lié par 
un contrat de gestion renouvelable de cinq ans.  

12  Rapports annuels de la Fédération des producteurs de bovin s du Québec, 2004 et 2005. 
13  La Terre de Chez Nous, avril 2008.  
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distinctives 14. Pour le moment, en lõabsence de capacit® dõabattage ad®quate, les emplois 

et la valeur ajoutée du secteur se trouvent en Ontario, et de plus en plus aux États -Unis. 

 

Tableau 2.4  

Abattoirs de bovins (bïufs et veaux) et capacit® dõabattage, ®tablissements 

sous inspection fédérale, Québec, 2008  

Nom de lõ®tablissement Localisation  
Capacit® dõabattage 

hebdomadaire 1 

Levinoff -Colbex  St-Cyrville de Wendover 4 750 

Écolait La Plaine 
Moyen 

(multi -espèces) 

Les Viandes Valleyfield St-Stanislas-de-Kostka (multi -espèces) 

Abattoir St -Germain St-Germain-de-Grantham 
Petit  

(multi -espèces) 

Viande Richelieu Inc.  Massueville 
Petit  

(multi -espèces) 

Jacques Forget Ltée St-Louis de Terrebonne 
Moyen  

(multi -espèces) 

Abattoir de Luceville Inc.  Luceville  
Moyen  

(multi -espèces) 

Les Viandes de la Petite -Nation Inc.  St-André Avelin 
Petit  

(multi -espèces) 

Viandes Giroux (1997) Inc. East Angus 
Moyen  

(multi -espèces) 

1 Le terme « Moyen è signifie quõentre 4000 et 12 500 unités animales sont abattues par semaine, alors 
que le terme «  petit  » signifie que moins de 4000 unités animales sont abattues.  

Sources : AAC, Revue sur le marché des bestiaux 2006 et MAPAQ 2004. 

 

TENDANCE CANADIENNE 

Principalement concentr®e dans la province de lõAlberta, lõindustrie bovine canadienne 

dans son ensemble montre elle aussi des signes de faiblesse depuis les cinq dernières 

années. Avec ses sept usines dõabattage, lõAlberta est responsable de pr¯s de 65 % des 

abattages de bovins au Canada. Une grande entreprise y domine les activités, Lakeside 

Packers, avec une capacit® dõabattage et de transformation hebdomadaire de 28 200 

bovins. Les abattages de bovins réalisés dans les autres provinces sont résiduels par rapport 

¨ lõAlberta. La deuxi¯me province qui participe de manière significative aux abattages est 

lõOntario qui jusquõ¨ derni¯rement proc®dait ¨ 20 % des abattages de bovins canadiens. Des 

huit ®tablissements ontariens, lõabattoir de Cargill  (Better Beef ) compte à lui seul pour 

près de 78 % des abattages de la province (10  000 têtes hebdomadaire).  

 

                                            
14 CLOUTIER, Vincent. ë lõaube des choix strat®giques d®terminants, conférence présentée à Les Perspectives, 

CRAAQ, 18 avril 2008. 
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Comme au Qu®bec, le secteur de lõabattage de bovin de lõOntario a ®t® particuli¯rement 

touché ces derniers temps. En 2007, Better Beef  (Cargill) , le seul abattoir de la province 

détenant une capacit® dõabattage significative a ralenti ses opérations et mis à pied 300 

travailleurs 15.  La hausse du dollar canadien était identifiée par le géant Cargill  pour 

expliquer cette décision.  Encore plus r®cemment, au printemps 2008, lõusine dõabattage de 

vaches de réforme Gencor Foods a suspendu ses activités. Ailleurs au pays, Natural Valleys  

Farms, en Saskatchewan sõest retir® de la transformation des bovins pour concentrer ses 

activit®s sur dõautres esp¯ces16. Enfin, en juillet 2008, Tyson Foods a annoncé la vente de 

lõentreprise Lakeside Packers en Alberta à XL Foods Limited. Selon la mutinationale Tyson 

Foods, lõ®tablissement de lõAlberta ne correspond plus ¨ lõorientation de lõentreprise. 

Tyson Foods op¯re ¨ lõ®chelle internationale et poss¯de des installations en Asie, au 

Mexique et en Am®rique du Sud. Il semble pour le moment que la transaction nõaffecte pas 

les 2 300 travailleurs de Lakeside Packers. Par contre, cela démontre que les décisions 

dõaffaires se prennent maintenant ¨ un niveau mondial et que la capacit® dõabattage du 

Québec et du Canada devient dépendante des stratégies adoptées par les joueurs sur la 

scène internationale.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.3.3  LA VOLAILLE 

Le secteur de lõabattage et de la transformation de la volaille sõest ®galement restructur® 

depuis 2004, mais de mani¯re moins prononc®e que dans les viandes de porc et de bïuf. 

Les deux m°mes entreprises dominent toujours lõabattage de la volaille au Qu®bec. Olymel 

(Flamingo) et Exceldor abattent à elles seules 90  % du volume de poulets produits au  

Québec. Les deux joueurs sont également copropriétaires de deux entreprises. Da ns la 

                                            
15 Bulletin du prés ident national des TUAC Canada, Vol. VII No 11, 17 décembre 2007, ISSN 1496-9025.  
16 Financement Agricole Canada, AgriSuccès Express, 11 avril 2008. 

¶ Le resserrement réglementaire au Canada en matière de gestion des matières à 

risques spécifiques (MRS) implique une mise aux normes pour plusieurs installations 

dõabattage et de transformation bovine, notamment pour la ségrégation et 

lõ®limination des MRS. Les ®tablissements am®ricains nõont pas encore ¨ se 

conformer à de telles exigences et à supporter les coûts associés. Cela crée, pour le 

moment, un avantage concurrentiel en faveur des États -Unis. 

¶ La concentration et lõinternationalisation des entreprises marquent aussi le secteur 

bovin ¨ lõ®chelle plan®taire. En 2007, un géant brésilien, JBS-Fibroi , est devenu le 

plus important transformateur de bovin au monde en faisant lõacquisition de 

lõam®ricain Swift. Lõentit® poss¯de 21 usines et poss¯de une capacit® dõabattage 

totale de plus de 47  000 têtes par jour.  

TENDANCE ET ENJEUX INTERNATIONAUX 
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viande de dindon, elles opèrent ensemble sous la bannière Unidindon depuis 1997. Volailles 

Gioannone est lõautre entreprise exploit®e en copropri®t® depuis 200517.  

 

Les deux entreprises ont procédé à quelques remaniements entre 2004 et 2008. Olymel 

(Flamingo) a ferm® une usine de triage et dõemballage de pattes de poulet en 2004 (Saint-

Félix-de-Valois) mais a transféré les activités vers Berthierville et Saint -Damasse. Exceldor 

a acquis Volaille  Grenville  en 2007 et annoncé quelques mois plus tard la f in des activités 

dõabattage de lõ®tablissement (1er août 2008). Les activités seront concentrées dans les 

usines de Saint-Damase et Saint-Anselme, dans le cadre dõun vaste plan de modernisation 

annoncé en 2007. Le plan prévoit notamment des investissements  qui augmenteront de 

50 % la capacit® dõabattage de l'usine de Saint-Anselme18.  

 

Le Tableau 2.5 rapporte la liste des abattoirs de volaille (poulet et dindon) du Québec sous 

certification f®d®rale et leur capacit® dõabattage hebdomadaire. Au total, on d®nombre 

une dizaine dõ®tablissements, dont plus de la moitié appartient à Exceldor et Olymel 

(Flamingo).  

 

                                            
17

 Portrait sommaire de lõindustrie de la volaille au Qu®bec, Direction des politiques commerciales et 

interg ouvernementales, MAPAQ, juin 2006.  
18

 Communiqué de presse, Exceldor, 25 octobre 2007. 
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Tableau 2.5  

Abattoirs de volaille (poulet et dindon) et capacit® dõabattage, ®tablissements 

sous inspection fédérale, Québec, 2008  

Nom de lõ®tablissement Localisation  
Capacit® dõabattage 

hebdomadaire 1 

Exceldor St-Damase 
400 000 

(poulet)  

Olymel St-Damase 
700 000 

(poulet)  

Olymel Berthierville  
800 000 

(poulet et dindon)  

Unidindon St-Jean-Baptiste 
100 000 

(poulet et dindon)  

Exceldor St-Anselme 
900 000 

(poulet)  

Volailles Grenville  Grenville  

300 000 

(poulet)  

(fermeture été 2008)  

Volailles Gioannone1 St-Cuthbert  
175 000 

(poulet)  

Nutri -Caille St-Hélèneðde-Bagot 
n.d.  

(poulet)  

Agribio St-Agapit 
n.d.  

(multi -espèces) 

Volaille s Marvid Montréal 
n.d.  

(poulet, dindon, canard)  

Laprobec Inc. St-Luc de Lincennes 
n.d.  

(poulet et dindon)  

1 Sous le contr¹le dõOlymel-Exceldor depuis 2005. Elle opère sous le nom de compagnie de 428-5905 
Canada inc.  

Source : MAPAQ, 2004. 
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¶ Négociations commerciales et diminution des protections tarifaires  

Lõ®volution de la sc¯ne concurrentielle internationale de lõindustrie de la volaille 

apparaît comme un sujet de préoccupation pour les industriels québécois actifs dans 

lõabattage et la transformation de la volaille. De façon plus spécifique, ils se 

questionnent sur leur avenir sõil y avait un assouplissement des r¯gles de commerce 

international , permettant ¨ des produits de lõext®rieur de p®n®trer plus facilement 

sur les marchés domestiques, et à sens inverse à des produits dõici de percer de 

nouveaux march®s ¨ lõ®tranger. De quelle nature et de quelle ampleur seront ces 

changements et quels en seront les impacts sur les activités des industriels et sur le 

secteur en amont? Quels seraient les ajustements ou changements nécessaires pour 

permettre aux industriels, aux producteurs et leurs fournisseurs de maintenir leur  

capacité concurrentielle et, par  surcroît, de profiter des ouvertur es qui pourraient se 

dessiner? 

 

Déjà, la baisse des tarifs douaniers et lõaugmentation de lõacc¯s aux march®s a 

permis une augmentation importante des importations de poulets hors -quota au 

Canada depuis cinq ans, tel quõillustr® dans la figure suivante. Malgré que le 

contingent tarifaire soit demeuré à 7,5  % de la production, les importations  de 

poulets sont en croissance depuis quelques années. En effet, cette hausse est 

principalement liée à la croissance des importations pour réexportation, des 

importations qui ne sont pas soumises aux tarifs douaniers. Les importations hors 

contingent, cõest-à-dire celles soumises aux tarifs douaniers, représentent toujours 

un très faible pourcentage de la production (0,3  % en 2007). 

 

Évolution des importations canadiennes hors -quota  

 
Source : Producteurs de poulet du Canada, 2008.  
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¶ Concentration, intégration et internationalisation  

£voluant pour le moment dans le contexte de la gestion de lõoffre, le secteur de la 

volaille est moins exposé à la concurrence internationale. Par contre, là aussi des 

géants se forment et des multinationales occupent des parts croissantes sur la scène 

mondiale. Le Brésil est lõun de ces pays agressifs sur les march®s internationaux et 

qui a même réussi à pénétrer le marché canadien. Depuis que le Canada a reconnu le 

syst¯me dõinspection des viandes du Br®sil en 2002, le joueur br®silien sõest accapar® 

près du quart des importations canadiennes de découpes de poulet («  chicken 

parts  »)1. Jusque là, 100 % de ce segment de marché était desservi par les 

Américains. 

 

Aux États-Unis, quelques grands joueurs dominent le secteur de la production, de 

lõabattage et de la transformation de la volaille, sous une filière totalement 

intégrée. Dans le poulet  à griller  par exemple, Pilgrim  et Tyson font 50  % des 

abattages du pays. À lui seul, Pilgrim  produit par ann®e lõ®quivalent de quatre  fois la 

production canadienne . Quant à Tyson, il a conclu des partenariats ( joint venture ) 

avec des entreprises au Panama, en Chine, en Russie et en Irlande.  

 

¶ Aspects sanitaires 

Lõ®pid®mie de grippe aviaire qui sõest d®clar®e fin 2003 a d®montr® les cons®quences 

majeures dõune crise sanitaire sur une fili¯re ¨ lõ®chelle plan®taire. Dõabord 

observ®e dans huit pays asiatiques, lõ®pid®mie sõest ensuite d®plac®e vers lõouest, 

dans certains pays de lõEurope, du Moyen- Orient et  de lõAfrique. Si lõimpact sur le 

commerce a été négligeable pour le Québec et le Canada compte tenu que le secteur 

est sous gestion de lõoffre, la menace de la grippe aviaire a n®anmoins impliqu® des 

réorganisations majeures dans les façons de faire (élevage en confinement 

notamment) et la mise en place de plan dõurgence. Tous les acteurs de lõindustrie 

avicole québécoise concernés travaillent à développer un Plan intégré de gestion de 

crise avicole pour définir les actions à accomplir en cas de crise 2.  

 

 
1 USDA, Foreign Agriculture Service, Canada Agricultural Situation This Week in Canadian Agriculture, Issue 
21, 2006 (http://www.fas.usda.gov/gainfiles/200609/146218884.doc ).  

2 MAPAQ, Influenza aviaire, site Internet.  
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2.3.4  LES AUTRES VIANDES 

Le secteur des autres viandes tel que d®fini ici comprend lõagneau, le lapin et les gibiers à 

poils et à plume s. Riche et diversifié, ce secteur se caractérise par des viandes 

consommées de façon plus marginale et des filières généralement moins structurées ou qui 

font intervenir des acteurs de taille relativement plus petite. En c onséquence, on retrouve 

peu ou pas dõinfrastructure dõabattage et de transformation d®di®e sp®cifiquement ¨ lõune 

ou lõautre de ces viandes.  

 

De plus, les r®cents probl¯mes financiers et de comp®titivit® des ®tablissements dõabattage 

et de transformation dans les secteurs du porc et de bïuf illustrent les difficult®s dõop®rer 

des usines rentables. Les entreprises multi -esp¯ces ou sp®cialis®es dans lõabattage dõune 

viande plus marginale sont aussi confrontées à cette réalité, et le défi est plus grand 

compte tenu de lõabsence dõ®conomie dõ®chelle. On apprenait par exemple en juin 2008 la 

fermeture de lõabattoir Kunipac,  sp®cialis® dans lõabattage de lapin, et qui desservait 

également plusieurs petits producteurs de la région de Trois -Rivières19.  Lõalternative dõun 

abattoir mobile est souvent pr®sent®e pour palier le manque dõinfrastructure, notamment 

en r®gion. En 2005, le MAPAQ a d®marr® lõessai dõun abattoir mobile multi-espèces dans la 

r®gion de lõAbitibiñTémiscaminque. Dans ce projet, le prop ri®taire de lõabattoir mobile 

possédait aussi des installations de boucherie-charcuterie, ce qui permettait de donner une 

certaine valeur ajout®e ¨ la viande abattue. Lõabattoir a cess® ses activit®s en juin 2008. 

Selon les gestionnaires, lõ®tablissement ne générait pas de profit  malgré la demande 

régionale. Ils recherchent de nouveaux moyens de rentabiliser les infrastructures 20. 

 

Malgr® tout, plusieurs projets de construction dõabattoirs r®gionaux ou de relance 

dõ®tablissements sont annonc®s. Parmi les principaux, mentionnons : 

¶ Lõouverture ¨ lõautomne 2008 du Centre de transformation des viandes du 

Bas-Saint-Laurent à Saint-Gabriel-de-Rimouski. 

¶ La Coopérative de transformation des viandes de Portneuf, regroupant une 

quinzaine de producteurs, en construction  depuis lõ®t® 2008.  

¶ Lõaboutissement du projet de relance de lõabattoir Morrissette  amorcé en 

2004 sous lõentit® Coop de producteurs Viandes les deux rives. Les 

activit®s sont reprises depuis janvier 2007. Lõentreprise emploie une 

vingtaine dõemploy®s. Lõabattoir multi -espèces a une capacité dõabattage 

pouvant atteindre  70 000 têtes annuellement. Pour 2007, lõentreprise 

fonctionne à la moitié de sa cadence maximale.  Lõobjectif est de 55 000 

têtes  dõici cinq ans21.  

 

Un des facteurs clés du succès de ces entreprises sera dõassurer la commercialisation des 

produits dans un réseau de distribution de plus en plus concentré. Ces filières plus 

marginales b®n®ficient toutefois dõun certain engouement populaire, qui se refl¯te 

                                            
19  TRAHAN, Brigitte. Kunipac indispensable aux petits producteurs , Le Nouvelliste de Trois-Rivières, 

14 août 2008. 
20  Site Internet Radio -Canada, AbitibiñTémiscamingue, http://www.radio -canada.ca/regions/abit ibi/,  

14 août 2008. 
21  HUDON, Marie-Christine. Lõabattoir multi-esp¯ces, cõest parti !, Forum 17, Forum Centre-du-Québec Agricole 

/ Agroalimentaire / Forestier, février 2007 . 
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autrement que par des volumes de consommation importants. Les consommateurs associent 

généralement davantage ces filières de viande à des produits de créneau ou de terroir. 

Dõailleurs, les entreprises qui ïuvrent dans ces secteurs d®veloppent plus activement des 

marques et des certifications en c onséquence, pour afficher leurs produits comme étant 

dõorigine qu®b®coise ou r®gionale, ou encore pour mettre en ®vidence des sp®cificit®s. 

Mentionnons ¨ titre dõexemple le secteur des grands gibiers qui a lanc® en 2006 

lõappellation ç Grands gibiers du Québec certifiés MD », une marque de certification 

enregistrée que peut arborer un transformateur -distributeur que sõil sõapprovisionne aupr¯s 

dõune ferme dõ®levage du Qu®bec conforme ¨ des normes dõ®levage d®finies.22  

 

Avec la même idée de différenciation, l es certifications halal et biologique ont aussi fait 

leur apparition dans les ®tablissements dõabattage et de transformation des viandes au 

Québec. En janvier 2006, le premier abattoir exclusivement halal au Canada a débuté ses 

activités à Champlain, repre nant les installations dõun ancien abattoir. En conformit® avec 

la loi musulmane, lõabattoir nõabat pas de porc et se consacre pour le moment aux viandes 

bovine et ovine 23. Du c¹t® de Charlevoix, cõest un ®tablissement de transformation des 

viandes certifié es biologiques qui a démarré ses activités au printemps 2008. Près de 3 000 

poulets et une vingtaine de porcs biologiques sont transformés par semaine par une équipe 

dõune quinzaine dõemploy®s24. 
  

                                            
22 Site Internet Fédération des éleveurs de grands gibiers du Québec. 
23 PAQUIN-BOUTIN Marie-Pierre. Un abattoir unique au Canada , Le Nouvelliste , 5 janvier 2006, p.3 . 
24 DESMEULES Sylvain. Charlevoix : une usine de 2 M$ totalement dédiée au biologique, Le Soleil , 27 mars 2008. 
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¶ Achat local  

La question de lõachat qu®b®cois ou local conna´t un engouement certain depuis les 

dernières années. À la faveur de crises alimentaires, de préoccupations 

environnementales (transport des aliments), ou par simple principe dõencourager 

lõ®conomie locale, de plus en plus de consommateurs se disent soucieux de connaître 

la provenance de ce quõils mangent. Selon un sondage effectu® en 2004 aupr¯s de la 

population francophone québécoise, 62  % des consommateurs interrogés affirmaient 

°tre influenc®s par les certifications dõorigine lors de lõachat de produits 

alimentaires 1. Si aucune donnée ne permet encore de chiffrer le résultat de cette 

pr®occupation ou intention dõachat en gestes r®els de consommation, il nõen 

demeure pas moins que lõargument local peut servir et quõil b®n®ficie maintenant 

dõun appui gouvernemental important. De fait, lõinitiative r®cente du MAPAQ pour 

sensibiliser la population qu®b®coise ¨ la consommation dõaliment s produits ou 

fabriqués au Québec vient supporter celle des produits régionaux ou locaux. La 

campagne « Le Québec dans votre assiette », lancée en décembre 2007, 

sõaccompagne dõun investissement de 14 millions de dollars sur trois ans. Elle 

sõadresse autant aux consommateurs finaux quõaux intervenants du milieu 

agroalimentaire. Le plan dõaction pr®voit  notamment une meilleure identification 

des produits qu®b®cois et des mesures pour faciliter lõacc¯s des aliments du Qu®bec 

aux grands réseaux de distribution 2.  

 

Par ailleurs, certaines des recommandations issues de la Commission sur l'avenir de 

l'agriculture et de l'agroalimentaire québécois (CAAAQ) sont également en faveur de 

l'achat local, tant auprès des institutions que des citoyens. Il y est recommandé 

qu'une politique d'approvisionnement local soit mise en place pour les institutions 

publiques. 

 

De telles mesures pourraient favoriser une meilleure distribution et identification des 

viandes produites et transformées au Québec sur les tablettes des supermarchés et 

des boucheries québécoises. 

 

 
1 Aliments du Qu®bec, une plus value. LõActualit® alimentaire, décembre 2004, pp.76 -77. 
2 MAPAQ. Stratégie d'accroissement des achats de produits alimentaires québécois sur le marché intérieur, 

décembre 2007, www.mapaq.gouv.qc.ca/ . 

 

 

 

 

TENDANCE QUÉBÉCOISE 
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3.  ANALYSE DU MARCHÉ DU TRAVAIL 

Bien que lõindustrie dõabattage et de transformation des viandes et de la volaille doive 

négocier avec des problématiques de main-dõïuvre qui lui sont propres, ¨ lõinstar de tous 

secteurs de lõ®conomie, elle est d®finitivement influenc®e par les conditions du march® du 

travail en général . La présente section dresse le portrait du marché du travail et de son 

évolution au cours de dernières années.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Parmi les indicateurs du march® du travail, la population active, le nombre dõemplois et le 

taux de ch¹mage permettent de caract®riser lõ®tat de lõactivit® professionnelle r®gionale. 

La Tableau 3.1 montre ces indicateurs pour chacune des régions du Québec. 

 

FAITS SAILLANTS 

¶ La population active du Québec a augmenté de 4  % entre 2003 et 2007.  

¶ Les Laurentides (12 %), lõOutaouais (10 %) et Laval (10 %) sont les régions pour 

lesquelles la population active a le plus augmenté en 5 ans.  

¶ ë lõoppos®, la population active des r®gions de la C¹te-Nord/Nord -du-Québec (-6 %), 

la Mauricie ( -1 %) et la GaspésieñÎles-de-la-Madeleine (-1 %) a connu les baisses les 

plus importantes.  

¶ Le taux de chômage au Québec a baissé de 21 % entre 2003 et 2007 pour atteindre 

7,2 %. 

¶ Toutes les régions du Québec ont vu leur taux de chômage diminuer depuis 5 ans.  

¶ Les indicateurs du taux de chômage et du t aux dõemploi illustrent la solidit® de 

lõ®conomie qu®b®coise au cours des cinq derni¯res ann®es. Il en d®coule un march® 

du travail fortement concurrentiel o½ les entreprises doivent sõaffronter pour attirer 

et garder leur main -dõïuvre. 

¶ La fin de lõann®e 2007 et lõann®e 2008 montre un fl®chissement de lõ®conomie 

canadienne et québécoise, lié au ralentissement économique et la poussée 

inflationniste qui touchent les  États-Unis. Pour le moment, le marché du travail au 

Canada demeure néanmoins dynamique. 
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Tableau 3.1  

Population active, emploi et taux de chômage, par région, 2007  

et pourcentage de variation 2003 -2007 

 

Population active  Emploi  Taux de chômage  

 

Milliers  % D 03/07 Milliers  % D 03/07 % % D 03/07 

Québec 4150,1  4 % 3851,7  6 % 7,2  -21 % 

  Bas-Saint-Laurent 99,2 2 % 90,4 3 % 8,9 -11 % 

  SaguenayñLac-Saint-Jean 139,3 2 % 126,6 5 % 9,1 -24 % 

  Capitale-Nationale 372,0 5 % 353,7 8 % 4,9 -32 % 

  Mauricie 128,7 -1 % 116,8 1 % 9,2 -12 % 

  Estrie 160,7 1 % 149,3 2 % 7,0 -10 % 

  Montréal 1 038,6 3 % 950,0 6 % 8,5 -25 % 

  Outaouais 200,2 10 % 187,5 11 % 6,3 -17 % 

  Abitibi -Témiscamingue 73,7 2 % 66,9 3 % 9,2 -9 % 

  Côte-Nord et Nord-du-Québec 53,8 -6 % 49,0 -4 % 8,7 -23 % 

  GaspésieñÎles-de-la-Madeleine 42,3 -1 % 35,0 -1 % 17,3 -2 % 

  Chaudière-Appalaches 219,8 1 % 206,7 2 % 6,0 -5 % 

  Laval 214,0 10 % 203,0 14 % 5,1 -41 % 

  Lanaudière 236,0 7 % 219,4 9 % 7,0 -21 % 

  Laurentides 291,7 12 % 271,5 12 % 6,9 -4 % 

  Montérégie 755,5 2 % 709,4 4 % 6,1 -20 % 

  Centre-du-Québec 124,8 6 % 116,4 8 % 6,7 -25 % 

Source : Banque de données des statistiques officielles sur le Québec 2008, Statistique Canada, Enquête sur la 
population active , 2008. 

 

On constate que la population active du Québec atteint plus de 4 millions de personnes, 

présente majoritairement (25  %) dans la région de Montréal. Cette population active a, 

dans lõensemble, augment® de 4 % au cours des quatre dernières années. Certaines régions 

ont connu une augmentation plus importante de leur population active sur la même 

période,  notamment dans lõOutaouais (10 %), la région de Laval (10 %) et celle des 

Laurentides (12 %). ë lõinverse, dõautres r®gions ont vu leur population active diminu® 

comme la Mauricie ( -1 %), la Côte-Nord et Nord-du-Québec (-6 %) et la GaspésieñÎles-de-la-

Madeleine ( -1 %). 

 

En 2007, le taux de chômage atteint 7,2  % pour lõensemble du Qu®bec, son plus bas niveau 

depuis plus de trente ans. Au cours des cinq dernières années seulement, le taux de 

chômage provincial a diminué de plus de 20  %. Toutes les régions du Québec ont connu un 

taux de chômage à la baisse, mais avec des ampleurs différentes, de 41  % pour la région de 

Laval à 2 % pour la GaspésieñÎles-de-la-Madeleine. 

 

Cette bonne performance du marché du travail a des effets sur les difficultés des 

entreprise s, tous secteurs confondus, à recruter et à retenir des travailleurs. Dans 

certaines r®gions, la r®partition des emplois dans les diff®rents secteurs de lõindustrie 

bioalimentaire montre quõil peut y avoir une forte comp®tition entre des entreprises pour 
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les emplois en transformation alimentaire. La Figure 3.1 présente cette répartition 

sectorielle des emplois par région.  

 

Figure 3.1  
R®partition sectorielle de lõemploi dans lõindustrie bioalimentaire, par r®gion, 20071 

 
1 Les chiffres sont pr®sent®s ¨ lõAnnexe 1. 

Source : MAPAQ, Profil régional de l'industrie bioalimentaire au Québec , 2007, estimations pour 2007.  

 

Ainsi, dans les régions où la part des emplois dans la transformation alimentaire dans le 

total des emplois de lõindustrie bioalimentaire est plus élevée que la moyenne du Québec 

(15 %), cõest-à-dire la Montérégie (20  %), Laval et Montréal (18 %), Lanaudière (17 %) et 

Chaudière-Appalaches et le Centre-du-Québec (16 %), il apparaît plausible que les 

entreprises de transformation des viandes et de la volaille rencontrent de s difficultés de 

recrutement et de rétention plus importantes.  

 

Les difficultés de recrutement et de rétention de la main -dõïuvre peuvent aussi 

sõexpliquer par lõimportance relative du secteur manufactu rier en général dans une région  
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et son attrait pour les travailleurs . La Tableau 3.2 montre, par r®gion, le nombre dõemplois 

dans le grand secteur de la fabrication, ceux dans le  secteur de la transformation 

alimentaire et la part de ces derniers dans le total des emplois manufacturiers.  

 

Tableau 3.2  

Nombre dõemplois dans le secteur de la fabrication et de la transformation alimentaire 

par région, 2007  

Nombre dõemplois par r®gion Fabrication 1 
Transformation 

alimentaire  

Transformation  

Fabrication  

 
Milliers  Milliers  % 

Québec 543,2  67,2  12,4 % 

  Bas-Saint-Laurent 12,3 2,2 17,9 % 

  SaguenayñLac-Saint-Jean 19,4 1,2 6,2 % 

  Capitale-Nationale 32,8 4,2 12,8 % 

  Mauricie 21,8 1,6 7,3 % 

  Estrie 28,3 0,9 3,2 % 

  Montréal 118,9 21,6 18,2 % 

  Outaouais 9,6 0,3 3,1 % 

  Abitibi -Témiscamingue 6,0 0,3 5,0 % 

  Côte-Nord et Nord-du-Québec 7,3 0,4 5,5 % 

  GaspésieñÎles-de-la-Madeleine 2,5 1,0 40,0 % 

  Chaudière-Appalaches 45,4 5,5 12,1 % 

  Laval 30,2 2,4 7,9 % 

  Lanaudière 32,8 3,3 10,1 % 

  Laurentides 28,9 3,5 12,1 % 

  Montérégie 116,3 15,7 13,5 % 

  Centre-du-Québec 30,7 3,1 10,1 % 

1 Incluant les codes SCIAN 31-33. 

Source : Statistique Canada, 2008, tableau 282-0061 et MAPAQ, Profil régional de l'industrie bioalimentaire 
au Québec, 2007,  estimations pour 2007 .  

 

On constate quõau Qu®bec en général, 12,4 % des emplois du secteur de la fabrication 

manufacturière sont dans la transformation alimentaire. Par contre, c ertaines régions dont 

lõEstrie (3,2 %), lõOutaouais (3,1 %), lõAbitibi-Témiscamingue (5 %) et la Côte -Nord (5,5 %) 

ont une part relative des emplois manufacturiers en transformation des aliments  beaucoup 

moins importante .  
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TENDANCE QUÉBÉCOISE 

¶ Tendances démographiques : pression à venir sur le marché du travail du Québec 1 

 

Le vieillissement et la baisse de la population active promettent un contexte difficile 

pour le march® du travail qu®b®cois des prochaines ann®es. Dõici cinq ans seulement, 

les employeurs seront confrontés à un bassin de main-dõïuvre d®croissant. La vague 

de départs à la retraite, celle des baby -boomers de 1946-1966, ne sera que 

partiellement compens®e par lõarriv®e de jeunes travailleurs. Et le sc®nario 

sõannonce plus critique au Qu®bec quõailleurs au Canada o½ la population active 

poursuivra sa croissance. La venue de travailleurs étrangers pourrait atténuer la 

pression. Mais le Qu®bec devrait augmenter consid®rablement lõaccueil dõimmigrants 

pour combler le déficit.  

 

Lõeffritement du bassin de travailleurs entra´nera ¨ la baisse le taux de ch¹mage. 

Selon les prévisions de Statistique Canada et Desjardins, il pourrait descendre 

jusquõ¨ 5 % dõici 2015. Les entreprises devront ajuster leur offre salariale en 

conséquence pour attirer des travailleurs qui se feront toujours plus rares. Diverses 

mesures, de nature gouvernementale ou organisationnelle, permettraient dõadoucir 

le choc. Outre des politiques reli®es ¨ lõimmigration, au taux de natalit® ou encore 

par des incitatifs fiscaux, un des moyens consiste à apporter de la flexibilité au 

marché du travail afin  dõaccueillir une main-dõïuvre potentielle qui nõy trouve pas 

son compte ¨ lõheure actuelle : parents à la maison avec de jeunes enfants, 

personnes ¨ la recherche dõhoraires irr®guliers, retrait®s souhaitant demeurer 

partiellement actif sur le marché du tr avail, etc.  
1 Point de vue économique, Économie du Québec : les effets pervers du choc démographique sont à nos 

portes , publication de Desjardins, 13 août 2008.  

¶ Lõ®tat inflationniste de lõ®conomie am®ricaine entra´ne depuis un an une 

d®t®rioration des conditions ®conomiques au Canada. Une r®cession sõest confirm®e 

¨ lõautomne 2008. Jusquõ¨ maintenant, le march® du travail canadien a conserv® sa 

vigueur, mais le commerce extérieur en souffre. Or, le secteur de la fabrication est 

plus étroitement relié aux échanges commerciaux. La forte appréciation de la devise 

canadienne, le repli de la demande américaine et la concurrence croissante des pays  

asiatiques ont nui au secteur de la fabrication en général, et celui des viandes en 

particulier. À titre indicatif, environ 50  % de la viande de porc produite au Québec 

est export®e. Les effets sp®cifiques observ®s dans lõindustrie des viandes ont 

dõailleurs été évoqués à la section 2.3. Quoi quõil en soit, les emplois dans la 

fabrication sont beaucoup plus sensibles aux variations des exportations. En 2007, le 

grand secteur de la fabrication au Canada a perdu 129 600 emplois, une chute de 6  % 

par rapport à 2006.  

 

Source : Point de vue économique. La vitalité du marché du travail au C anada pourrait encore 
surprendre , publication de Desjardins, 15 avril 2008.  

TENDANCE ET ENJEUX INTERNATIONAUX 
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4.  PROFIL DE LA MAIN-DõîUVRE SECTORIELLE 

La section suivante présente le profil des travailleurs du secteur de la fabrication des 

produits de viande  et de la volaille . 

 

4.1  NOMBRE DõEMPLOIS ET PART DANS LA FABRICATION DES ALIMENTS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Figure 4.1 montre la contribution du sous -secteur de la fabrication des produits de 

viande dans les emplois rattachés au grand secteur de la fabrication des aliments. Sur un 

total de 66  455 personnes actives en transfor mation des aliments, près de 30  % sont en 

emploi ou en recherche dõemploi dans le secteur de la transformation des viandes, ce qui 

est comparable à la situation de 2001.  

 

FAITS SAILLANTS 

¶ En 2006, près du tiers des travailleurs du secteur québécois de la fabrication des 

aliments, soit 19  400 personnes, sont engagés dans la fabrication de produits de 

viande. 

¶ De manière générale, les salaires des travailleurs à la production dans le secteur de 

la fabrication des produits de viande ont augmenté en 2002 et 2006. Par contre, on 

observe sur la même période une baisse (4 %) du salaire moyen dans le secteur 

spécifique de la transformation de la volaille.  

¶ Les conventions collectives des entreprises syndiquées dans le secteur de la 

transformation des viandes apparaissent un peu plus généreuses quõen 2004. La 

diversité des bonus et des primes et  les conditions de base relatives aux congés et 

vacances semblent sõ°tre globalement am®lior®es. Par contre, les hausses des 

salaires minimum et maximum sont relativement plus faibles que celles acco rdées 

aux travailleurs des secteurs boulangerie et produits laitiers.  
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Fabrication de produits de viande  :  

19 400 personnes actives 

Fabrication dõaliments : 

66 455 personnes actives 

Figure 4.1  
Part de la population active 1 du secteur de la fabrication de produ its de viande  

dans le secteur de la fabrication dõaliments, Qu®bec, 2006 

 
1  La population active est composée des personnes qui occupent un emploi et des chômeurs, sans emploi et qui 

cherchent activement du travail.  

Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 2006. 

 

LõEnquête annuelle sur les manufactures 25 de Statistique Canada distingue les travailleurs 

du secteur selon quõils soient attitr®s ¨ des fonctions de production ou dõadministration. La 

Figure 4.2 pr®sente lõ®volution du nombre de travailleurs ¨ la production, par sous-secteur 

de la fabrication des produits de viande.  

 

                                            
25 Bien que provenant toutes deux de Statistique Canada, les donn®es de lõEnquête annuelle sur les 

manufactures  peuvent différer des données du Recensement de la population .  Elles restent toutefois 
sensiblement comparables. 

29 %
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Figure 4.2  
Évolution du nombre de travailleurs à la production, par secteur,  
et part de chaque secteur dans le total, Québec, 2004 à 2006 1, 2  

 
 

1  Les chiffres sont pr®sent®s ¨ lõAnnexe 1. 

2 Le nombre de travailleurs à la production exclut les cadres et les travailleurs administratifs. Ceci explique la 
différence entre les données de la Figure 4.1 qui comprend toute la population active ( tous les travailleurs 
et les chômeurs). 

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les manufactures  2006 et nos calculs.  

 

Entre 2004 et 2006, le nombre de travailleurs à la production dans le secteur des viandes 

est passé de 10 289 à 10 113, un léger repli de  2 %. Toutefois, les tendances sont inverses 

selon que lõon sõattarde au sous-secteur de lõabattage (autre que volaille) ou ¨ celui de la 

transformation de la volaille. Dans le premier cas, le nombre de travail leurs à la production 

a augmenté (+11 %) sur cette période,  alors quõil a diminu® (-23 %) en transformation de la 

volaille 26. 

 

Lõ®volution du salaire des travailleurs ¨ la production est pr®sent®e ¨ la Figure 4.3. Là 

aussi, les sous-secteurs nõont pas connu les m°mes variations. 

 

                                            
26 Bien que surprenantes, ces données aux tendances inverses pour les secteurs viandes et volailles, ont été 

validées par Statistique Canada. Pourtant, la fermeture de Volaille Grenville nõest pas encore apparente 
dans ces statistiques. Notons que les données 2007 seront publiées en avril 2009. 
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Figure 4.3  
Évolution du salaire annuel moyen 1 des travailleurs à la production, par secteur,  

Québec, 2002 à 2006 2, 3  

 
1 Le salaire annuel moyen a été calculé en divisant les dépenses totales en salaires pour les employés à la 
production par le nombre dõemploy®s ¨ la production. 

2 ë partir de 2004, lõEnqu°te annuelle sur les manufactures inclut toutes les entreprises manufacturi¯res alors 
quõavant 2004, seules les entreprises ayant des ventes supérieures à 30 000 $ étaient incluses.  

3 Les chiffres sont pr®sent®s ¨ lõAnnexe 1. 

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les manufactures  2006 et nos calculs.  

 

Globalement, les salaires des employés à la production ont augmenté entre 2002 et 2006. 

Sur cette p®riode, le salaire moyen dans la fabrication dõaliments et de produits de viande 

sõest accru de 22 % alors que celui des employ®s de lõabattage dõanimaux (sauf la volaille) a 

augmenté de 30 %. Il sõagit de hausses qui se comparent ¨ celles de travailleurs de dõautres 

secteurs manufacturiers, par exemple la fabrication de produits  de plastique et caoutchouc 

(23 %) et celle de la premièr e transformation des métaux (16  %). Notons toutefois que ces 

statistiques ne couvrent pas lõann®e 2007 et ne permettent pas de capturer les baisses 

salariales consenties par certains travailleurs et qui ont été largement médiatisées . 

Quant au secteur de la transformation de la volaille, le salaire moyen des travailleu rs à la 

production a baissé de 4 % sur la même période27. Là aussi, la baisse salariale connue par 

les travailleurs  de certaines entreprises depuis nõest pas refl®t®e dans la figure. 

4.2  PROFIL DES ENTREPRISES SYNDIQUÉES 

Le CSMOTA compile dans sa base de données, les informations contenues dans les 

conventions collectives des entrepr ises syndiqu®es du secteur dõabattage et de 

                                            
27 Bien que surprenantes, ces données aux tendances inverses pour les secteurs viandes et volailles, ont été 

validées par Statistique Canada. Notons que les données 2007 seront publiées en avril 2009. 
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transformation des viandes et de la volaille. La section suivante dresse un portrait de ces 

entreprises et des conditions de travail qui y  sont appliquées. 

 

Notons dõabord quõen 2008, pr¯s de la moiti® des entreprises syndiqu®es (48 %) ont plus de 

100 employés (Tableau 4.1).  

 

Tableau 4.1  

Répartition du nombre d õentreprises syndiqu®es selon le nombre dõemploy®s, 2008 

Nombre dõemploy®s Nombre dõentreprises 

30 et moins 11 

Entre 31 et 50 7 

Entre 51 et 100 16 

Entre 101 et 300 16 

Plus de 300 15 

Total  65 

Source : Base de données sur les conventions collectives, CSMOTA 2008. 

 

Sur le plan salarial, les salaires minimum et maximum des employés syndiqués ont 

augmenté entre 2004 et 2008 dans le secteur des viandes, de respectivement 4,9 % et 

7,3 %. Cõest par contre le secteur qui a enregistr® les hausses salariales les plus faibles par 

rapport aux secteurs de la boulangerie et des produits laitiers. En termes absolus, le 

secteur des viandes proposent également des bornes salariales plus faibles que ces autres 

secteurs de la transformation des aliments ( Tableau 4.2).  

Tableau 4.2  

Niveaux de salaires minimum et maximum dans les entreprises syndiquées - 

Évolution entre 2004 et 2008  

Secteur  
Nombre de 

conventions  

Salaire minimum 

($/h)  

Salaire maximum 

($/h)  

Augmentation 

2004-2008 

 2004 2008 2004 2008 2004 2008 
Salaire 

min.  

Salaire 

max. 

Viandes 54 65 10,55 11,07 16,75 17,97 4,9 % 7,3 % 

Boulangeries 37 44 11,49 12,76 18,19 19,89 11,1 % 9,3 % 

Produits laitiers  39 56 14,69 16,42 19,19 22,29 11,8 % 16,2 % 

Jus et boissons1 34 79 16,24 13,76 22,58 26,64 -15,3 % 18,0 % 

1 Entre 2004 et 2008, 45 conventions du secteur des jus et boisons ont été ajoutées à la base de données. Elles 
sont pour la plupart reliées à des centres de distribution situés en région, ce qui expliquerait les grands écarts 
entre les salaires minimum et maximum de 2004 et 2008.  

Source : Base de données sur les conventions collectives, CSMOTA 2008. 

 

Les conventions collectives des entreprises du secteur informe sur dõautres aspects des 

conditions de travail des employ®s syndiqu®s. Dans lõ®tude sur les difficult®s de 

recrutement et de rétention de la main -dõïuvre de 2004, Groupe AGÉCO avait fait des 

recommandations notamment en ce qui ¨ trait ¨ lõattribution de primes et bonus. Le 

 52 % 

 48 % 
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Tableau 4.3 compare lõ®volution de quelques-uns des éléments retrouvés dans les clauses 

de primes et bonus des conventions collectives du secteur entre 2004 et 2008. Sans être 

exhaustif 28, cet exercice permet de dégager certains constats.  

 

Tableau 4.3  

Comparaison de certains éléments des clauses «  Primes et bonus  » des conventions 

collectives des en treprises du secteur de la transformation des viandes et de la 

volaille, 2004 et 2008 1, 2  

Types de primes  2004 2008 

 Moyenne $/h  % dõentreprises2 Moyenne $/h  % dõentreprises3 

Soir 0,43 56 % 0,50 71 % 

Nuit  0,52 60 % 0,60 69 % 

Fin de semaine 0,78 10 % 0,73 11 % 

Chef dõ®quipe 0,83 32 % 0,90 40 % 

Formateur 1,20 10 % 0,81 22 % 

Autres primes Á Remplacement du contremaître  
Á Contrôle de qualité  
Á Assiduité 
Á Froid 
Á Abattage 
Á Rendement 
Á Sanitation 
Á Scolarité 
Á Ancienneté 

Á Remplacement du contremaître  
Á Contrôle de qualité  
Á Assiduité 
Á Froid 
Á Abattage 
Á Rendement 
Á Sanitation 
Á Scolarité 
Á Ancienneté 
Á Pagette 
Á Inventaire  
Á Signature de convention 
Á Santé 
Á Polyvalence 
Á Aiguisage 
Á Repas 

1 Donn®es calcul®es ¨ partir de lõinformation contenue dans les clauses ç Primes et bonus è ainsi que certains 
autres articles des conventions pouvant contenir des informations sur des formes de rémunération alternative. 
Les moyennes sont obtenues en ne considérant que les entreprises qui offrent des primes.  

2  Les chiffres sont pr®sent®s ¨ lõAnnexe 1. 

3  Le pourcentage dõentreprises correspond ¨ celles qui d®clarent la prime dans leur convention collective et qui 
ont été incluses dans le calcul de la moyenne. Dans la base de données complète on comptait 50 entreprises 
en 2004 et 65 entreprises en 2008. 

Source : CSMOTA 2008. 

 

Dõabord, le nombre dõentreprises qui sp®cifient des primes dans leur convention collective 

semble avoir augmenté. En 2008, près de 70 % des entreprises étudiées offrent des primes 

de soir ou de nuit, contre 60  % en 2004. Ces primes ont aussi légèrement augmenté (15  %) 

entre 2004 et 2008. La part des entreprises incluant des primes pour le poste de chef 

                                            
28 Donn®es calcul®es ¨ partir de lõinformation contenue dans les clauses « Primes et bonus » ainsi que certains 

autres articles des conventions pouvant contenir des informations sur des formes de rémunération 
alternative. Les moyennes sont obtenues en ne considérant que les entreprises qui offrent des prime s. 
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dõ®quipe a aussi progress® (de 32 à 40 %). La prime moyenne pour un chef dõ®quipe sõest 

majorée de 8  %, passant de 0,83 $/heure à 0,90  $/heure ent re 2004 et 2008. Par contre, 

les bonus offerts aux employés formateurs ont diminué de plus de 30  % depuis 2004. De 

mani¯re g®n®rale, il faut souligner que lõ®ventail des primes et bonus sõest ®largi depuis 

2004. On retrouve ainsi des primes à la polyvalenc e, à la santé, au «  pagette  », etc. Cette 

diversité de primes vise probablement à rejoindre un plus grand nombre de travailleurs 

selon des facteurs de motivation personnels.  

 

Le Tableau 4.4 compile des clauses plus traditionnelles des conventions collectives, 

relatives par exemple aux congés, pauses et vacances. Bien que près des trois quarts des 

conventions aient été renouvelées entre 2004 et 2008, on note peu de changements dans 

les clauses pr®sent®es. Mais globalement, il y a davantage dõam®lioration que de 

détérioration.  

 

Tableau 4.4  

Comparaison dõ®l®ments de conditions de travail des conventions collectives des 

entreprises du secteur de la transformation des viandes et de  la volaille, 2004 et 2008  

  2004 2008 Tendance  

 Unité  Moyenne Moyenne  

Congés mobiles jours 1,06 1,11 h 

Jours de maladie jours 2,16 3,37 h 

Période de repas  minutes 42,04 41,49 ® 

Pause-café minutes 28,50 30,60 h 

Probation jours 64,52 65,95 h 

Vacances     

1 an semaines 2,00 1,98 ® 

2 ans  2,00 1,98 ® 

3 ans  2,00 2,05 h 

4 ans  2,30 2,25 ® 

5 ans  3,00 3,00 - 

10 ans  3,82 3,92 h 

15 ans  3,98 4,08 h 

20 ans  4,52 4,68 h 

25 ans  4,76 4,80 h 

30 ans  4,82 4,86 h 

Source : CSMOTA 2008. 

 




